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Participant Notification

Denmark  17 Sep  2010        n
Finland    6 Aug  2012        n
Iceland    5 Jul  2011        n
Norway  26 May  2011        n
Sweden    1 Mar  2011        n

Note: The texts of the declarations and reservations are published after the list of Parties -
- Les textes des déclarations et réserves sont réproduits après la liste des Parties.
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Participant Notification

Danemark  17 sept  2010        n
Finlande    6 août  2012        n
Islande    5 juil  2011        n
Norvège  26 mai  2011        n
Suède  1er mars  2011        n
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[ DANISH TEXT – TEXTE DANOIS ]
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[ FINNISH TEXT – TEXTE FINNOIS ]
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ]

ACCORD ENTRE LE DANEMARK, LA FINLANDE, L’ISLANDE, LA 
NORVÈGE ET LA SUÈDE CONCERNANT LA NATIONALITÉ

Les Gouvernements du Danemark, de la Finlande, de l’Islande, de la Norvège et de 
la Suède (ci-après dénommés « les États contractants ») sont convenus de l’accord 
suivant concernant la nationalité :

CHAPITRE PREMIER. OBJECTIF DE L’ACCORD

Article premier

Le présent Accord a pour objectif, au vu de l’étroite coopération entre les pays 
nordiques, de permettre aux citoyens nordiques d’acquérir ou de recouvrer une nationalité 
dans un autre pays nordique.

CHAPITRE II. IMPORTANCE DE LA PÉRIODE DE RÉSIDENCE SUR LE TERRITOIRE D’UNE 
AUTRE PARTIE

Article 2

Aux fins de l’application des dispositions nationales, selon lesquelles la période de 
résidence dans le pays avant un certain âge est important pour l’acquisition de la 
nationalité, est assimilée à la résidence sur le territoire de l’État contractant dont le 
requérant souhaite acquérir la nationalité, la résidence sur le territoire d’un ou plusieurs 
autres États contractants, mais uniquement dans la mesure où la période de résidence a 
été accomplie avant les cinq années précédant le dépôt de la demande et avant que le 
requérant n’ait atteint l’âge de 16 ans.

Article 3

Aux fins de l’application des dispositions nationales sur le recouvrement de la 
nationalité pour les personnes qui, avant d’avoir été déchues de leur nationalité, résidaient 
sur le territoire de l’État contractant concerné, est assimilée à la résidence sur le territoire 
de l’État contractant dont le requérant souhaite acquérir la nationalité, la résidence sur le 
territoire d’un ou plusieurs autres États contractants avant que le requérant n’ait atteint 
l’âge de 12 ans.
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Article 4

Les dispositions nationales sur la déchéance de la nationalité d’un État contractant à 
l’âge de 22 ans révolus en raison d’une absence d’attache avec le pays concerné ne 
s’appliquent pas aux personnes qui ont résidé sur le territoire d’un ou plusieurs autres 
États contractants pendant une période égale ou supérieure à 7 ans au total.

CHAPITRE III. ACQUISITION ET RECOUVREMENT

Article 5

Les États contractants appliquent les dispositions selon lesquelles un national d’un 
État contractant peut acquérir la nationalité d’un autre État contractant en présentant à 
l’autorité compétente dudit État une demande écrite accompagnée d’une déclaration selon 
laquelle le requérant :

1. Est âgé de 18 ans révolus;
2. A résidé dans un État contractant pendant les 7 dernières années; et
3. N’a pas été, pendant cette période, condamné à une peine privative de liberté ou 

à une peine entraînant l’application de mesures que la législation dudit État contractant 
assimile à une peine privative de liberté.

Aux fins de l’application de l’alinéa 2 du premier paragraphe, chaque État 
contractant peut imposer une période de résidence plus courte.

Chaque État contractant peut appliquer les dispositions selon lesquelles le requérant 
ne purge pas, au moment du dépôt de la demande, ou n’a pas purgé, au cours des 7 
dernières années ou de la période de résidence plus courte imposée par l’État contractant, 
une peine privative de liberté. Chaque État contractant peut en outre appliquer les 
dispositions selon lesquelles le requérant ne fait pas, au moment du dépôt de la demande, 
ou n’a pas fait, pendant la période imposée tel qu’indiqué plus haut, l’objet d’une autre 
mesure assimilée selon la législation dudit État contractant à une peine privative de 
liberté.

Chaque État contractant peut appliquer les dispositions selon lesquelles sa nationalité 
peut être acquise par voie de déclaration, à condition que le requérant n’ait pas acquis sa 
nationalité dans le premier État contractant sur requête ou du fait que ses parents aient 
acquis leur nationalité sur requête.

Chaque État contractant peut appliquer les dispositions selon lesquelles sa nationalité 
peut être acquise par voie de déclaration, à condition que la personne qui fait la 
déclaration prouve qu’il perd ce faisant la nationalité d’autres États.

Article 6

Les États contractants peuvent appliquer les dispositions selon lesquelles un national 
d’un État contractant qui disposait auparavant de la nationalité d’un autre État contractant 
peut, après avoir établi son domicile sur le territoire de ce dernier État, recouvrer sa 
nationalité première, en présentant une demande écrite à l’autorité concernée de cet État.
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Une telle demande ne peut être déposée que si la personne concernée, après avoir 
perdu la nationalité qu’elle souhaite recouvrer, possède toujours la nationalité de l’un ou 
plusieurs autres États contractants.

Chaque État contractant peut appliquer les dispositions selon lesquelles sa nationalité 
peut être acquise par voie de déclaration, à condition que la personne qui fait la 
déclaration prouve qu’il perd ce faisant la nationalité d’autres États.

Article 7

Lorsque, en vertu de l’article 5 ou 6, un national de l’un des États contractants 
acquiert la nationalité d’un autre État contractant, ses enfants non mariés âgés de moins 
de 18 ans acquièrent la même nationalité, sous réserve du respect des conditions prévues 
par la législation sur la nationalité de l’État en question.

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS FINALES

Article 8

Chacun des États contractants informe, le plus tôt possible, les autres États 
contractants de toute modification de sa loi sur la nationalité qui pourrait affecter le 
présent Accord. Les États contractants décident dès que possible par la suite, ensemble, 
dans quelle mesure cette modification doit donner lieu à une modification du présent 
Accord. Toute modification du présent Accord doit être effectuée par écrit.

Article 9

Le présent Accord entrera en vigueur trente jours après la date à laquelle tous les 
États contractants ont notifié au Ministère danois des affaires étrangères qu’ils ont 
approuvé l’Accord. Le Ministère danois des affaires étrangères informera les autres États 
contractants de cette notification et de la date à laquelle l’Accord entrera en vigueur.

À partir de cette date cessera d’avoir effet l’Accord conclu à Copenhague le 
14 janvier 2002 entre le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède au sujet 
de la mise en application de certaines dispositions relatives à la nationalité.

Article 10

Tout État contractant peut dénoncer le présent Accord par notification écrite au 
Ministère danois des affaires étrangères, qui informe les autres États contractant de la 
réception de ladite notification et de sa teneur.

La dénonciation n’affecte que l’État contractant concerné et prend effet six mois 
après la date à laquelle le Ministre danois des affaires étrangères a reçu notification de 
cette dénonciation.
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Article 11

Le texte original du présent Accord sera déposé auprès du Ministère danois des 
affaires étrangères, qui en distribuera des copies certifiées conformes aux autres États 
contractants.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment habilités à cet effet, ont signé le présent 
Accord.

FAIT à Copenhague, le 13 septembre 2010, en un exemplaire en langues danoise, 
finlandaise, islandaise, norvégienne et suédoise, chaque texte faisant également foi.

Le présent Accord est entré en vigueur, en vertu de l’article 9, le 5 septembre 2012. 
À cette date, l’Accord entre le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède 
au sujet de la mise en application de certaines dispositions relatives à la nationalité cesse 
d’avoir effet en raison de l’arrêté n°36 du Ministère des affaires étrangères du 
27 novembre 2003, Journal officiel C.
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[ ICELANDIC TEXT – TEXTE ISLANDAIS ]
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[ NORWEGIAN TEXT – TEXTE NORVÉGIEN ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN DENMARK, FINLAND, ICELAND, NORWAY 
AND SWEDEN CONCERNING NATIONALITY

The Governments of Denmark, Finland, Iceland, Norway and Sweden (hereinafter 
referred to as the Contracting States) have agreed on the following Agreement concerning 
nationality:

CHAPTER 1. OBJECT OF THE AGREEMENT

Article 1

The object of this Agreement is, in the context of the close cooperation between the 
Nordic countries, to facilitate for Nordic nationals the opportunity to acquire or regain the 
nationality of another Nordic country.

CHAPTER II - PROVISIONS ON THE IMPORTANCE OF THE LENGTH OF THE PERIOD OF 
RESIDENCE IN ANOTHER CONTRACTING STATE. ARTICLE 2. IN THE APPLICATION OF THE 
INTERNAL . REVISIONS THAT SET THE PERIOD OF RESIDENCE IN THE COUNTRY BEFORE 

REACHING A CERTAIN AGE THAT IS REQUIRED FOR THE ACQUISITION OF NATIONALITY, A 
PERIOD OF RESIDENCE IN ONE OR MORE CONTRACTING STATES MAY BE COUNTED AS 

EQUIVALENT TO A PERIOD OF RESIDENCE IN THE CONTRACTING STATE WHOSE 
NATIONALITY THE APPLICANT WISHES TO ACQUIRE. THIS SHALL APPLY ONLY PROVIDED 

THAT THE PERIOD OF RESIDENCE IN THE OTHER COUNTRIES TOOK PLACE MORE THAN FIVE 
YEARS BEFORE THE DATE THAT THE APPLICANT SUBMITTED HIS NOTIFICATION OF REQUEST 
FOR ACQUIRING OR REGAINING A NATIONALITY AND BEFORE THE APPLICANT REACHED THE 

AGE OF SIXTEEN YEARS.

Article 3

In the application of the internal provisions on the recovery of nationality by persons 
who, before their loss of nationality, were residents of the Contracting State, a period of 
residence in one or more of the Contracting States before the age of twelve may be 
counted as equivalent to a period of residence in the Contracting State whose nationality 
the applicant wishes to acquire.

Article 4

Provisions on the loss of the nationality of a Contracting State motivated by the lack 
of a genuine link at the age of twenty-two shall not apply to those who have accumulated 
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a period of residency in one or more of the Contracting States for a total of at least seven 
years.

CHAPTER III. PROVISIONS ON THE ACQUISITION AND RECOVERY OF NATIONALITY

Article 5

Contracting States shall have provisions to the effect that nationals of a Contracting 
State may, by submitting a written notification of request to the competent authority of 
another Contracting State, acquire the nationality of that Contracting State, provided that:

1. They have reached eighteen years of age;
2. They have resided in that Counteracting State for the past seven years; and
3. They have not, during that time, been sentenced to imprisonment or another 

sanction that, under that Contracting State’s legislation, is equated with imprisonment.
A Contracting State may impose shorter periods of residence than those mentioned 

in subparagraph (2) of the first paragraph.
A Contracting State may decide that an applicant must not be serving a custodial 

sentence at the time when the notification of request was submitted, and must not, during 
the past seven years or the shorter period of residence set by the Contracting State, have 
served a custodial sentence. Each Contracting State may also decide that the applicant 
must not, at the time when the notification of request was submitted or during the period 
mentioned in the first sentence, have been subjected to another sanction that, under the 
Contracting State’s legislation, is equated with imprisonment.

A Contracting State may decide that acquisition of nationality through the 
submission of a notification of request shall be conditional upon the fact that the 
applicant did not acquire the nationality of that State through naturalization or that his 
parents did not obtain his nationality through naturalization.

A Contracting State may decide that the applicant must prove that, in acquiring the 
nationality of that State, he loses any other nationality.

Article 6

Contracting States shall have provisions to the effect that a national of a Contracting 
State who has earlier had the nationality of another Contracting State shall regain the 
nationality of the first State when the person concerned, having taken up residence in the 
that State, submits a written notification of request to the appropriate authority that he 
wishes to regain that nationality.

Citizenship may be regained only if the applicant, after the loss of the nationality that 
he wishes to regain, has uninterruptedly held the nationality of one or more of the 
Contracting States.

A Contracting State may decide that the applicant must prove that, in acquiring the 
nationality of that State, he loses any other nationality.
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Article 7

If a national of a Contracting State acquires the nationality of another Contracting 
State in accordance with the provisions of article 5 or 6, the Contracting States shall have 
provisions that allow the person concerned’s unmarried children under eighteen years of 
age to acquire that nationality, provided that the conditions laid down in the Contracting 
State’s law on nationality have been met.

CHAPTER IV. FINAL PROVISIONS

Article 8

Each Contracting State shall promptly notify the other Contracting States of 
amendments to its law on nationality that might affect this Agreement. Contracting States 
shall then immediately jointly assess whether those amendments require that this 
Agreement must be amended. Amendments to this Agreement shall be in writing.

Article 9

This Agreement shall enter into force 30 days after the date on which all Contracting 
States have given the Danish Ministry of Foreign Affairs written notification of their 
approval of the Agreement. The Danish Ministry of Foreign Affairs shall inform the other 
Contracting States of the receipt of such confirmations and of the date of entry into force.

As of the date that this Agreement enters into force, the Agreement between 
Denmark, Finland, Iceland, Norway and Sweden on the implementation of certain 
provisions concerning nationality, drawn up in Copenhagen 14 January 2002, shall cease 
to have effect.

Article 10

A Contracting State may terminate the Agreement by written notice to the Danish 
Ministry of Foreign Affairs, which shall inform the other Contracting States of the receipt 
of the notice and its contents.

A denunciation shall only affect the Contracting State that has given notice of 
termination. The denunciation shall take effect six months after the date on which the 
Danish Ministry of Foreign Affairs receives the notice of termination.

Article 11

The original of this Agreement shall be deposited with the Danish Ministry of 
Foreign Affairs, which shall forward certified copies to the other Contracting States.

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the Contracting States, having 
been duly authorized, have signed this Agreement.

24



I-50710

DONE at Copenhagen on 13 September 2010 in a single original in the Danish, 
Finnish, Icelandic, Norwegian and Swedish languages, all texts being equally authentic.
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